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Avant-Propos


Ce livre s’inscrit comme une version actualisée, remaniée et étendue aux crises financières contemporaines de même qu’aux débats actuels relatifs à la « nouvelle architecture financière internationale » de Crises et cycles économiques [Gilles, 1996] et de la 1re édition du présent ouvrage. Il conserve, néanmoins, la même « philosophie générale » susceptible d’être résumée par un triple objectif :



- d’une part, exposer les principales théories des crises et des cycles économiques et financiers ;


- d’autre part, recenser et analyser, à l’aide de ces théories, les crises et les cycles observés dans le système capitaliste depuis le XIXe siècle, tout en montrant que cette observation historique influe sur la constitution du paradigme1 des crises et des cycles économiques ;


- enfin, démontrer que la crise est un stimulus nécessaire à la dynamique du système capitaliste par sa fonction de restitution d’ordre.



En conséquence, ce programme de recherche nécessite de mener, simultanément, deux types d’études coordonnées : d’une part, l’observation de la conjoncture et l’étude de l’histoire des crises, ce que H. Guitton [1971] nomme la cinématique économique ; d’autre part, la compréhension et l’explication de ces deux phénomènes, objets des théories des crises et des cycles, qui contribuent à l’élaboration d’une dynamique économique.

Ainsi, c’est la constatation empirique des premières crises de surproduction ou de sous-consommation, au début du XIXe siècle, qui impulse et conditionne les débats théoriques (autour de la « Loi des débouchés » de J.-B. Say) relatifs à la possibilité des crises macroéconomiques. De même, c’est l’observation du caractère récurrent de la survenance des crises (périodicité quasi décennale) qui conduit différents auteurs à fonder le concept de « cycle » en saisissant « la crise » comme moment du cycle
(son point de retournement) et en l’analysant par rapport à son retour périodique.

Parallèlement à la difficulté de concilier les lois économiques et l’histoire, l’examen des crises de même que des cycles économiques et financiers est particulièrement délicat dès lors que le concept central de « crise » perd, à cause d’une multiplication d’usage, beaucoup de ses significations analytique et empirique, même s’il conserve une saveur d’utilisation. En fait, cette incertitude sémantique est liée à la polysémie du mot qui est la raison même de sa fréquente utilisation. Il est donc utile, dans cette introduction, de cerner l’origine de « la crise » en tant que concept, de même que la logique de sa transposition du domaine scientifique qui l’a vu naître, la Médecine, au domaine étudié, l’Économie politique. Cette préoccupation rejoint celle de J. Lacan [1970, 114] qui souligne qu’« urgente (…) nous paraît la tâche de dégager dans des notions qui s’amortissent dans un usage de routine, le sens qu’elles retrouvent tant d’un retour sur leur histoire que d’une réflexion sur leurs fondements subjectifs » ; et de F. Braudel [1969, 258] pour qui « ces mots qui sollicitent et égarent notre attention doivent être saisis dans leurs origines, replacés sur leurs orbites, nous devons savoir s’ils sont de vrais ou de faux amis ».

Le premier domaine d’étude à faire appel à la notion de « crise » est celui de la Médecine hippocratique. Dans les grands Traités de l’École de Cos2, rassemblés dans le Corpus hippocratique, est présentée une conception du corps humain composé de quatre « humeurs fondamentales » (théorie humorale)3 qui, lorsqu’elles sont en juste rapport de mélange (« l’eucrasie », soit l’équilibre) assurent la santé de l’individu, mais qui provoquent une maladie quand une de ces humeurs est en défaut, ou en excès, ou n’est pas combinée avec le reste. Autrement dit, tout déséquilibre (« la dyscrasie ») touchant ces humeurs se traduit par une maladie et, éventuellement, une crise. En effet, la première phase de la maladie, la plus aiguë, est celle des « humeurs crues » ; progressivement ces dernières sont cuites par la chaleur organique : c’est « la coction » (i.e. la fièvre). Enfin, les humeurs cuites peuvent être évacuées sans danger : c’est la voie de la résolution/guérison, « la crise »4. Dès lors, une maladie incurable est celle qui ne parvient jamais à la crise.


Dans le premier domaine scientifique où intervient « la crise », celle-ci est donc un élément nécessaire de régulation de l’organisme (retour à l’équilibre). En outre, dans la conception hippocratique, la crise est un phénomène naturel dans la mesure où l’organisme vivant est doté d’une force médicatrice spontanée. Voilà pourquoi C. Bernard [1966, 293] relève que : « L'hippocratiste, qui croit à la nature médicatrice et peu à l’action curative des remèdes, suit tranquillement le cours de la maladie ; il reste à peu près dans l’expectative en se bornant à favoriser par quelques médications simples les tendances heureuses de la nature. » Et cette médecine fondée sur l’observation, comme science, et sur l’expectation, comme traitement, a un rôle majeur dans l’édification de la science expérimentale.

Il n’est pas utile de relever, hic et nunc, toutes les analogies et les « passerelles » théoriques susceptibles d’être construites entre cette conception et certaines visions économiques dites « libérales » abordées plus loin. Ce détour épistémologique par rapport à notre objet premier (l’étude des crises économiques et financières) se comprend, et se justifie, dans la mesure où c’est en rapport avec la Médecine que se réalise, à partir de la fin du XVIIIe siècle, le transfert de la notion de « crise » à d’autres domaines, particulièrement l’Économie politique, en s’annexant une idée de pathologie et en opérant le processus analogique assimilant la société à un organisme vivant, se régulant naturellement (la main invisible de A. Smith5, c'est-à-dire sans intervention extérieure, ou tout au plus par l’entremise d’opérations allant dans le sens de la société naturelle. En l’occurrence, c’est J.-B. Say [1840, I, 1] qui illustre le mieux cette idée puisqu’il fonde, en grande partie, la scientificité de l’Économie politique sur un rapport analogique avec la Médecine, allant jusqu’à assimiler l’Économique à une « physiologie du corps social » :


« Les sociétés politiques, que nous nommons les nations, sont des corps vivans, de même que le corps humain. Elles ne subsistent, elles ne vivent que par le jeu des parties dont elles se composent, comme le corps de l’individu ne subsiste que par l’action de ses organes. L'étude que l’on a faite de la nature et des fonctions du corps humain, a créé un ensemble de notions, une science à laquelle on a donné le nom de physiologie. L'étude que l’on a faite de la nature et des fonctions des différentes parties du corps social, a créé de même un ensemble de notions, une science, à laquelle on a donné le nom d’économie politique. »



Cette référence à un « corps social vivant » se retrouve, tels des leitmotive, dans la plupart de ses écrits [Say, 1841, 42-43 ; 1848, 183, par exemple]. Elle lui permet de relativiser, voire d’évacuer, les crises, assimilées à « des états de
maladie, des situations nécessairement passagères, car si elles étaient durables, le corps social cesserait d’exister » [Say, 1848, 183], n’ayant aucune propriété de régulation ; les enseignements tirés de l’Économie politique assurant, quant à eux, la prophylaxie ou, selon les cas, la thérapeutique du corps social dans un contexte d’harmonies économiques.

J.-C. L. Simonde de Sismondi [1827, II, 463] reprendra cette idée de la crise comme « maladie du corps social » mais dans un sens radicalement différent de celui de J.-B. Say. D’une part, dans la mesure où, dans l’histoire, les crises ne constituent plus des événements conjoncturels mais structurels au système6, lesquels justifient l’intervention correctrice de l’État ; d’autre part car, sur le plan théorique, elles s’inscrivent comme des phénomènes de transition, placées au centre d’un véritable modèle dynamique séquentiel.

Toutefois, face à la pensée hétérodoxe de Sismondi, la vision dominante apparentant la crise à une pathologie du système s’impose : « la crise » est, ainsi, considérée comme anormale, extraordinaire, des mécanismes autorégulateurs rétablissant le fonctionnement normal du système. Autrement dit, l’omnipotente « main invisible » est omniprésente, garantissant ipso facto l’automaticité du retour à l’Équilibre qui s’établit sur tout marché concurrentiel. L'Équilibre est donc au centre (référence absolue) des préoccupations, état idéal par rapport auquel tout écart constitue une déviation qui ne peut être corrigée que dans l’optique d’un retour à la norme initiale. On se situe, ici, dans l’univers aseptisé et normatif de la reproduction automatique, sans contradiction, ni conflit.

Et ce « naturalisme déterministe », à quelques variantes près, n’épargne pas les théoriciens du cycle, notamment C. Juglar [1968, vii] qui fut médecin, puis statisticien avant d’être « économiste » 7 ; même si, pour eux, la crise, en tant que point de retournement entre une phase ascendante et une phase de dépression, joue souvent un rôle de régulation par l’assainissement du système, son importance dépendant de l’ampleur de la purge à réaliser.

En définitive, ces différentes appréciations théoriques sont bien synthétisées dans la distinction opérée par H. Guitton [1971, 26] entre la pathologie économique, c’est-à-dire l’analyse des crises et des fluctuations économiques, et la physiologie, c’est-à-dire l’étude du fonctionnement de l’économie. En outre, il voit dans cette pathologie, et l’observation qu’elle sous-tend, la
genèse d’une double série d’analyses : « Une analyse chronologique et c’est l’histoire proprement dite des crises. Une analyse logique et c’est la connaissance des caractères de la crise, celle dont sortira l’idée de fluctuations. »

C'est ce programme d’études qui constitue l’objet et la finalité des développements qui suivent. Dans la première partie, De l’analyse des crises à l’analyse des cycles, est exposé le débat théorique du début du XIXe siècle autour de la « Loi des débouchés », par rapport auquel se construisent les premières conceptions des crises générales de surproduction (chapitre 1). Il est ensuite montré comment les auteurs sont amenés, sur la base de l’observation des crises, et surtout de la régularité de leur récurrence durant le XIXe et le début du XXe siècle, à saisir la crise comme moment d’un cycle et à l’analyser par rapport à son retour périodique, périodicité décennale pour les « cycles classiques » ou « cycle Juglar », périodicité d’environ cinquante années pour les « cycles longs » ou « cycle Kondratieff » (chapitre 2).

La seconde partie, Des crises générales & périodiques à la « grande crise » de 1929 et à la « Révolution keynésienne », débute par une présentation des différentes crises économiques des pays capitalistes les plus avancés depuis le début du XIXe siècle jusqu’à la crise économique et financière de 1929 (chapitre 3). Celle-ci, au-delà de son aspect factuel, marque un point de rupture épistémologique dans la constitution de la Science économique dès lors qu’elle conduit J.-M. Keynes à démontrer qu’il n’existe pas de mécanisme dans une économie concurrentielle qui garantisse le plein emploi, fondant par là même la possibilité d’un équilibre de sous-emploi. La « Révolution keynésienne », qui résulte de la « Grande crise », marque également la fin de l’hégémonie absolue de la « doctrine du “laissez faire” », inspirant des politiques économiques, véritables remises en cause des capacités « spontanées » du système économique à s’autoréguler (chapitre 4).

Dans la troisième partie, Des « Trente Glorieuses » à la crise contemporaine : le renouveau des analyses des crises & des cycles, sont présentées les forces à l’origine de la phase longue de croissance rapide et soutenue de l’« après-guerre », et les causes de l’effondrement du système de l’« âge d’or », illustration empirique, d’une part, des limites « explicatives et opératoires » des modèles et des thérapies keynésiennes [Hicks, 1988], d’autre part, de l’inadéquation des cadres nationaux de régulation face à la globalisation économique et financière (chapitre 5). Mais cette contestation des théories par les faits est également un moment privilégié pour un renouvellement des débats doctrinaux, particulièrement ceux qui ont marqué ces quatre dernières décennies : les années soixante-dix, caractérisées par la stagflation, contexte particulier pour tester la pertinence du dilemme chômage/inflation et de l’interventionnisme public ; les années quatre-vingts caractérisées, notamment, par la persistance de déséquilibres importants (chômage, inflation, endettement souverain et déficits publics, par exemple), conjoncture qui conditionne les modèles théoriques relatifs à l’inefficience des marchés et aux rigidités des variables d’ajustement opposant la Nouvelle Économie Classique
à la Nouvelle Économie Keynésienne ; les années quatre-vingt-dix et deux mille caractérisées par la récurrence des crises monétaires et financières qui affectent aussi bien les pays industrialisés (crises du SME) que les pays émergents (crises mexicaine, asiatique, russe, argentine, etc.), jusqu’à la Grande crise actuelle, dont la gestion renvoie, singulièrement, à l’intervention d’un prêteur international en dernier ressort constitutif d’une nouvelle architecture financière internationale en gestation de même que d’une universelle réglementation prudentielle en devenir (chapitre 6).



1 Au sens de T. Kuhn [1983, 30], c’est-à-dire un ensemble d’« exemples reconnus de travail scientifique réel – exemples qui englobent des lois, des théories, des applications et des dispositifs expérimentaux – qui fournissent des modèles qui donnent naissance à des traditions particulières et cohérentes de recherche scientifique ».

(Les noms suivis d’une date renvoient à la bibliographie en fin de volume. Les chiffres en italiques indiquent les pages auxquelles nous nous référons).


2 Trois orientations scientifiques majeures caractérisent la Médecine grecque : 1) une Médecine dogmatique, métaphysique a priori, dont les théories découlent des systèmes cosmologiques des Philosophes, 2) l’École de Cnide qui ignore toute élaboration doctrinale, son système explicatif étant exclusivement fondé sur les faits, 3) l’École de Cos d’Hippocrate, [Joly, 1964, 14-15].


3 Ces quatre humeurs sont le sang, la pituite (ou encore le phlegme), la bile noire, et la bile jaune.


4 « Pour toutes les affections périlleuses, il faut examiner, dans les humeurs évacuées, les coctions favorables (...) ou les dépôts louables et critiques. Les coctions indiquent la promptitude de la crise et la certitude du salut ; mais les humeurs qui n’éprouvent point de coction et qui se tournent vers des dépôts fâcheux, annoncent l’absence de crise, ou les souffrances, ou la longueur du mal, ou la mort, ou les rechutes... » [Hippocrate, 1994, 367].


5 « Donnez-moi ce dont j’ai besoin, et vous aurez de moi ce dont vous avez besoin vous-même. » [Smith, 1976, 48]. Chaque individu « est conduit par une main invisible à remplir une fin qui n’entre nullement dans ses intentions ; et ce n’est pas toujours ce qu’il y a de plus mal pour la société (...) Tout en ne cherchant que son intérêt personnel, il travaille souvent d’une manière bien plus efficace pour l’intérêt de la société, que s’il avait réellement pour but d’y travailler. » [ibid., 256].


6 « Je ne puis voir dans une souffrance si prolongée les froissemens qui accompagnent toujours les transitions (...), les maux que nous éprouvons sont la conséquence nécessaire des vices de notre organisation. » [ibidem].


7 « Les crises, comme les maladies, paraissent une des conditions de l’existence des sociétés où le commerce et l’industrie dominent. On peut les prévoir, les adoucir, s’en préserver jusqu’à un certain point, faciliter la reprise des affaires ; mais les supprimer, c’est ce que jusqu’ici (...) il n’a été donné à personne. Proposer un remède à notre tour, quand nous reconnaissions le peu d’efficacité de ceux des autres, n’était pas possible, d’autant que leur évolution naturelle rétablit l’équilibre et prépare un sol ferme sur lequel on peut s’appuyer sans crainte pour parcourir une nouvelle période. »






PREMIÈRE PARTIE


De l’analyse des crises à l’analyse des cycles


À chaque type de société correspond un type spécifique de crise. Partant, l’analyse des crises économiques nécessite de les relier aux structures du système économique et à l’environnement sociopolitique dans lesquels elles surviennent, soit « l’économie monde »1 concernée qui situe les réalités économiques et sociales selon leur espace et selon leurs durées. Dans ce cadre, « les crises » ont un pouvoir de « destruction/créatrice », aussi bien celles qui s’inscrivent dans l’histoire structurale, ou de longue durée, que celles qui scandent l’histoire conjoncturelle, ce que F. Braudel [1969, 112] nomme le « récitatif de la conjoncture ». Les premières marquent le début d’une déstructuration d’un « système/ monde », jusqu’alors cohérent et dynamique, en même temps que la genèse d’un autre système qui naît avec atermoiements et lenteurs. Les secondes sont marquées, jusqu’au début du XIXe siècle, par le caractère essentiellement agricole de la production. Capricieuses comme les saisons et les récoltes, ces « crises frumentaires » revêtent la forme de disettes, de famines, et d’épidémies.

Deux scénarios principaux peuvent survenir (cf. schémas ci-après) :



1 °) une crise de sous-production agricole (crise de pénurie) résultant d’une mauvaise récolte :


2 °) une crise de surproduction agricole due à une surabondance des denrées, d’origines naturelle (bonnes récoltes) mais aussi institutionnelle (interdiction d’exporter des grains), économique (hauts prix dus à la période antérieure de pénurie), ou encore sociale (absence de demande solvable en raison de la pauvreté des travailleurs des villes et des ouvriers agricoles).



Dans ces deux cas, les rythmes naturels des saisons et des productions sont amplifiés par les comportements marchands et spéculatifs sur les marchés des grains. En outre, la valeur du prix du pain est, de la fin du XVIIe siècle au début
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du XIXe siècle, au centre d’oppositions doctrinales : du prix du pain à bon marché des Mercantilistes, condition nécessaire à l’accomplissement du « populationnisme » (l’abondance des Hommes comme condition au développement de l’industrie et du commerce, fin et moyen de la puissance des États), au prix normal du pain de P. de Boisguillebert qui résulte de la rencontre d’une Offre et d’une Demande sur un marché libre de toutes entraves, c’est-à-dire susceptible d’établir un équilibre naturel des prix (la création de débouchés mutuels comme condition à la prospérité générale), au « bon prix ordinaire du blé » (du pain cher) des Physiocrates (F. Quesnay, en particulier) dans l’optique d’accroître les revenus des fermiers et des propriétaires fonciers, conditions de la prospérité de « l’ordre naturel social ».

À ces crises d’Ancien Régime, résultant principalement des rythmes naturels des saisons et de la qualité des récoltes, succèdent au fur et à mesure de la formation du Capitalisme productif, lié à la Révolution industrielle (dès 1770-80 en Grande-Bretagne), les crises industrielles et commerciales qui scandent la dynamique du Capitalisme en tant que système économique dominant dans la production. Cette dynamique, non linéaire, est marquée par des rythmes spécifiques que les crises économiques expriment. Elle est caractérisée par
l’accumulation du capital, la croissance de la production industrielle, l’évolution des microsystèmes productifs, de « la manufacture dispersée » (putting out system) au système de « la fabrique » combinant, dans une unité de lieu et de temps, un grand nombre de travailleurs (formation du « prolétariat ») et des innovations techniques, puis à « l’usine », forme achevée du système de la fabrique, par l’intégration complète des travailleurs (dépossession du savoir ouvrier) au système des machines. Et ces transformations des modes de production suivent la Révolution énergétique qui permet la domestication des chevaux-vapeur au sein des machines à vapeur [Rioux, 1971, 67] :



Puissance des machines à vapeur fixes en Europe (1840-1888) (en milliers de c.v.)
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Il en résulte une très forte croissance de la productivité du travail :



Productivité d’un ouvrier dans la production de fonte en Allemagne (base 100 en 1900)
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Production de fer dans les mines françaises (tonnes par an et par ouvrier)
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Ces différentes caractéristiques conditionnent la « morphologie » et le déroulement des crises économiques qui surviennent, dans le système capitaliste, à partir de 1810, objet du chapitre 3. Au préalable, il faut montrer comment évolue la pensée économique vers la constitution des théories « modernes » des crises puis des cycles. En fait, les deux visions sont liées dans la mesure où c’est la confrontation des économistes à la survenance des crises (notamment celles de 1815 et 1818), avec leurs cortèges de souffrance et de misère, qui les amène à rechercher un traitement théorique de la réalité des crises et, par conséquent, à débattre de la pertinence de la « Loi des débouchés » de J.-B. Say, axiome central du modèle classique de négation des crises générales. Dans ce cadre, les crises constituent bien, en tant qu’« objet » observable, des « preuves historiques » qui mettent, simultanément, à l’épreuve les théories et les systèmes économiques.




Chapitre 1



De la « Loi des débouchés » aux questions de l’équilibre, de la demande effective et des crises


Le problème soulevé dans ce chapitre peut se résumer comme suit : comment apparaissent, à côté des modèles classiques de négation des crises générales (principalement ceux de J.-B. Say et de D. Ricardo), les théories qui expliquent la possibilité des crises générales (celles de T. Malthus et de J.-C. L. Simonde de Sismondi) puis, dans un second temps, les conceptions relatives à la nécessité de la crise en tant que régulation inintentionnelle du système capitaliste (celle de K. Marx).

Cette évolution des théories des crises économiques s’explique, principalement, par les débats relatifs à la « Loi des débouchés ». C'est, en effet, par rapport à cette Loi que les différents auteurs classiques se situent, et en fonction de leur attitude (acquiescement ou refus), ils fondent, ou non, la possibilité théorique des crises générales de surproduction2.

Dès lors, après avoir exposé la Loi de J.-B. Say et le système de D. Ricardo, nous présentons la dynamique macroéconomique conçue par T. Malthus et celle de Sismondi qui renvoient au problème de la demande effective et de la sous-consommation, puis la problématique de K. Marx dans laquelle la crise de surproduction devient un phénomène structurel, inhérent au Mode de production capitaliste.





Exposé et conséquences théoriques de la loi des débouchés : l’impossibilité théorique des crises générales de surproduction

La « Loi des débouchés » illustre une controverse centrale dans le domaine de la théorie économique : l’accumulation est-elle limitée par l’insuffisance de la demande ou la production garantit-t-elle l’existence de débouchés automatiques ? ; laquelle renvoie à l’explication d’un extrait de Say [1972, 140-1] :


« Il est bon de remarquer qu’un produit terminé offre, dès cet instant, un débouché à d’autres produits pour tout le montant de sa valeur. En effet, lorsque le dernier producteur a terminé un produit, son plus grand désir est de le vendre, pour que la valeur de ce produit ne chôme pas entre ses mains. Mais il n’est point moins empressé de se défaire de l’argent que lui procure sa vente, pour que la valeur de l’argent ne chôme pas non plus. Or, on ne peut se défaire de son argent qu’en demandant à acheter un produit quelconque. On voit donc que le fait seul de la formation d’un produit ouvre, dès l’instant même, un débouché à d’autres produits. »






Les deux idées principales à retenir sont que :



- toute offre crée sa propre demande et ce de manière instantanée ;


- toute thésaurisation prolongée du revenu est impossible, toute épargne (qui est, pour J.-B. Say, une consommation différée) est forcément productive.



Dès lors, le risque d’une crise générale de surproduction ou d’un engorgement de l’ensemble des marchés est impossible. Certes, il est possible que, sur certains marchés, pour des produits déterminés et une durée limitée, des excédents surviennent en raison d’une mauvaise allocation des capacités de production face à des évolutions de la demande, mais ces « crises » ne sont que provisoires et localisées. Elles ne peuvent, en aucune façon, remettre en cause la structure du système, ni perturber durablement son fonctionnement. Comme le relève M. Blaug [1986, 173], « s’il est possible de produire trop d’un bien particulier, par rapport à tous les autres biens, il est impossible de produire trop de tous les biens ».

Cependant, cette conception d’un Équilibre instantané nécessite une condition : celle de faire abstraction de la « demande de monnaie pour elle-même », afin d’échapper à la contrainte temporelle. Ainsi, chez J.-B. Say, la monnaie n’est qu’un intermédiaire passif des échanges, s’apparentant à un « voile monétaire ». Il s’agit ici du principe de la neutralité de la monnaie, où cette dernière est considérée comme un bien qui n’est jamais demandé pour lui-même mais exclusivement afin d’acheter d’autres biens. Ainsi J.-B. Say [1971, 278] peut écrire, sur la base de l’hypothèse de besoins illimités, que :



« (…) le voile monétaire ne fait que masquer la réalité et les produits s’échangent contre des produits puisqu’ils se servent mutuellement de débouchés [lorsqu’] on vend sa marchandise, on ne l’échange (...) pas contre un signe, mais contre une autre marchandise appelée monnaie, à laquelle on suppose une valeur égale à celle qu’on vend. Quand on achète, on ne donne pas seulement un signe : on donne une marchandise ayant une valeur réelle à celle qu’on reçoit. »






En conséquence, cette conception élimine la monnaie comme élément perturbateur en la réduisant à un simple intermédiaire des échanges. Dès lors, on se situe dans une économie à « monnaie partielle » au sens de Hicks [1967, 1-16]3 dont la procédure d’équilibration est identique à celle d’une économie de troc, les produits s’échangeant contre les produits. La surproduction est forcément relative à quelque chose, et en écartant les besoins tout en évoquant l’ensemble des biens à l’exclusion de la monnaie, J.-B. Say [1971, 138-9] évacue le seul élément susceptible de provoquer un déséquilibre : « on ne devrait pas dire : la vente ne va pas, parce que l’argent est rare, mais parce que les autres produits le sont » et justifie l’irrationalité de la thésaurisation prolongée du revenu :


« Lors même que ce serait pour enfouir la somme, le but ultérieur est toujours d’acheter quelque chose avec la somme. Si ce n’est l’enfouisseur qui achète, c’est son héritier ; c’est celui aux mains de qui la somme tombe par quelque accident que ce soit ; car de la monnaie, en tant que monnaie, ne peut servir à aucun usage. »






Partant, dans une économie fermée à « monnaie partielle », cet intermédiaire des échanges étant l’un des (n) biens, la valeur totale de la demande globale de biens (pi Di) est toujours identiquement égale à la valeur totale de l’offre globale de biens (pi Oi).

Pour les (n) biens concernés (n-1 biens plus le nième : la monnaie), il vient :
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Cette identité, ou « Loi de Say », établit l’impossibilité logique de toute surproduction générale dans une économie à monnaie partielle.

Cependant, dans une économie monétaire, c’est-à-dire une économie où un bien sert à la fois d’intermédiaire des échanges et de réserve de valeur, une offre globale excédentaire de marchandises peut survenir, traduisant une demande excédentaire de monnaie : les agents désirant accroître leurs liquidités (fonction de réserve de valeur de la monnaie) demandent moins de biens que ce qui est produit. Dès lors, la valeur totale des (n – 1) biens demandés n’est égale à la valeur totale des (n – 1) biens offerts que si la demande du nième bien (la monnaie) (Dn) est égale à l’offre de monnaie (On).


L'identité précédente devient, selon la « Loi de Walras », l’égalité suivante :
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Cette conditionnalité s’explique par la nécessité d’une double équivalence :

– d’une part, entre la demande globale de monnaie et la valeur totale de tous les biens offerts en échange de monnaie :
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– d’autre part, entre l’offre globale de monnaie et la valeur totale de tous les biens demandés contre de la monnaie :
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Dans ce cadre, à une offre globale excédentaire de biens (ΔOi) correspond une demande excédentaire de monnaie (ΔDn), dès lors que les agents désirant conserver de la monnaie sous la forme d’encaisses liquides rationnent leur demande, donc demandent moins de biens que ce qui est produit, soit :


[image: 011]


Toute impossibilité de surproduction générale nécessite donc, dans le cadre d’une économie monétisée, l’absence de demande excédentaire durable de monnaie, autrement dit nécessite une identité du type (ΔDn ≡ 0), soit un marché de la monnaie toujours équilibré. C'est ce que M. Blaug [1986, 175] nomme la « version forte » de la Loi de J.-B. Say, ou encore « l’identité de Say » : « Les individus détiennent le stock de monnaie existant sous la forme d’encaisses et ne souhaitent jamais modifier ces encaisses en les utilisant pour un achat ou en leur ajoutant le produit d’une vente. »

Il y a donc, chez J.-B. Say, une dichotomie dans la formation des prix : les prix relatifs sont formés dans la sphère réelle, sur les marchés des biens, les prix absolus sur le marché de la monnaie, ce qui suppose que le stock de monnaie détenu par les agents économiques soit insensible aux prix !

Son erreur est, par cette dichotomie, de refuser l’interdépendance entre les marchés des biens (sphère réelle) et le marché de la monnaie (sphère monétaire) qui résulte de la fonction de réserve de valeur de la monnaie. Ce à quoi, les « Cambridgiens » (A. Marshall, A. Pigou...) puis D. Patinkin [1972] objectent que si les agents expriment une demande d’encaisses nominales pour des motifs de transaction, de précaution et de spéculation dans un
contexte d’incertitude, cette demande varie systématiquement en fonction de la valeur de la monnaie et du niveau des prix. C'est donc une demande d’encaisses réelles. D’où la condition d’équilibre sur le marché de la monnaie, ou « équation de Cambridge », telle que :
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Pour laquelle (k) est la fraction de l’offre globale de biens exprimée en monnaie que les agents désirent détenir sous forme d’encaisses liquides, et (M) l’offre de monnaie.

L'acceptation des thèses de J.-B. Say par d’autres auteurs classiques, D. Ricardo et J. Stuart Mill principalement, n’équivaut pas à une adhésion complète et exclusive à cette vision « maximaliste » de la dichotomie dans l’explication de la formation des prix. Ils souscrivent « seulement » à une idée principale : la demande agrégée est toujours égale à l’offre agrégée, indépendamment des variations de prix et, partant, une économie de concurrence parfaite tend toujours vers le « plein emploi ». Ceci revient à dire que les déséquilibres ne peuvent être durables et généralisés, dès lors que l’offre crée sa propre demande par les variations automatiques des prix et de l’intérêt. Toute offre excédentaire de biens ou toute demande excédentaire de monnaie tend donc à se résorber naturellement, rendant inconcevables les équilibres de sous-emploi et les crises générales.

C'est dans ce sens qu’il faut interpréter les multiples hommages de D. Ricardo [1977, 254] à J.-B. Say :


« M. Say a prouvé de la manière la plus satisfaisante, qu’il n’y a point de capital, quelque considérable qu’il soit, qui ne puisse être employé dans un pays, parce que la demande des produits n’est bornée que par la production. Personne ne produit que dans l’intention de consommer ou de vendre la chose produite, et on ne vend jamais que pour acheter quelque autre produit qui puisse être d’une utilité immédiate, ou contribuer à la production future. Le producteur devient donc consommateur de ses propres produits, ou acheteur et consommateur des produits de quelque autre personne. »








Le modèle de D. Ricardo : de la découverte de la loi de l’accumulation du capital comme dynamique du profit à l’emprunt de la Loi de Say comme négation de tout déséquilibre durable

D. Ricardo construit un modèle scientifique fondamentalement original. En effet, à l’opposé de la plupart des économistes préclassiques (comme les Physiocrates) pour lesquels l’Économie politique est concrète et abordée sous l’angle de « l’empirisme méthodologique » afin de définir l’art du « gouvernement le plus
parfait » [Dupont de Nemours, 1910, 35], et à l’opposé de l’analyse de A. Smith illustrée et étayée d’exemples très concrets (la Manufacture d’épingles, par exemple), D. Ricardo ne fonde pas son raisonnement sur l’observation de comportements réels des agents mais sur des concepts et des axiomes résultant d’une démarche hypothético-déductive et abstraite, que P. Dockès nomme justement « une mathématique littéraire ».

Et ce parti pris méthodologique est controversé [Say, 1841, 40-1] :


« (…) peut-être est-on fondé à reprocher à Ricardo de raisonner quelquefois sur des principes abstraits auxquels il donne trop de généralités. Une fois placé dans une hypothèse (...) il pousse ses raisonnemens jusqu’à leurs dernières conséquences, sans comparer leurs résultats avec ceux de l’expérience (...) Affranchis du contrôle de l’expérience, ils [Ricardo et ses épigones] se sont jetés dans une métaphysique sans application ; ils ont transformé l’économie politique en une science de mots et d’arguments ; sous prétexte de l’étendre, ils l’ont poussée dans le vide. »






Cette critique est reprise par Sismondi [1827, I, 55], qui en situe l’origine chez A. Smith :


« Adam Smith considérait l’économie politique comme une science d’expérience ; il s’efforçait d’examiner chaque fait dans l’état social auquel il appartenait (...) il n’a pas toujours eu en vue le but essentiel qu’il se proposait (...) Ses nouveaux disciples, en Angleterre, se sont bien davantage jetés dans des abstractions qui nous font absolument perdre de vue l’homme auquel appartient la richesse et qui doit en jouir. La science entre leurs mains est tellement spéculative, qu’elle semble se détacher de toute pratique. »






Ainsi dans Des principes… [Ricardo, 1977], l’étude de la « réalité économique et sociale » ne nécessite plus une description des « classes sociales » (capitalistes, propriétaires fonciers, travailleurs salariés) mais un examen de « catégories économiques » (respectivement le profit, la rente, le salaire) et de leur répartition. De même, la dynamique macroéconomique n’est plus liée à l’existence de « rapports sociaux » mais à des « lois de fonctionnement » qui relient l’évolution des parts relatives de la terre, du travail, et du capital au rythme de l’accumulation du capital. Afin d’édifier ce raisonnement, le premier chapitre [Ricardo, 1977, 25] est consacré à la valeur :


« (…) la valeur d’une marchandise, ou la quantité de toute autre marchandise contre laquelle elle s’échange, dépend de la quantité relative de travail nécessaire pour la produire et non de la rémunération plus ou moins forte accordée à l’ouvrier. »






Après avoir rappelé la distinction smithienne entre « valeur en usage » et « valeur en échange » et souligné que « ce n’est pas l’utilité qui est la mesure de la valeur échangeable, quoiqu’elle lui soit absolument essentielle », D. Ricardo différencie les choses dont la valeur ne dépend que de leur rareté
(les tableaux précieux, les statues, etc.) qui concernent une petite partie des échanges, des marchandises produites (fruits de l’industrie) que l’on peut multiplier « toutes les fois qu’on voudra y consacrer l’industrie nécessaire pour les créer » (ibid., p. 26). Ce sont celles-ci qui relèvent, pour D. Ricardo, de l’Économie politique. Les valeurs d’échange relatives de ces biens produits résultent alors de la quantité comparative de travail employée à la production de chacun d’eux, avec une valeur du travail qui est elle-même variable en fonction de l’offre et de la demande sur le marché du travail et des niveaux de productivité (« dextérité comparative de l’ouvrier », intensité capitalistique4, « perfectionnement des machines », etc.).

La valeur d’un bien naît donc dans la sphère de la production [Ricardo, 1977, 33] et dépend de la quantité de travail incorporé, tant le travail immédiatement appliqué à sa production (le « travail direct ») que celui consacré aux outils, machines, etc., qui servent à le créer (le « travail indirect »). À côté de cette valeur travail, l’autre composante du prix d’un bien est le profit espéré par le capitaliste, c’est-à-dire « la durée du capital et la rapidité plus ou moins grande avec laquelle il retourne à celui qui l’a engagé dans la production » (ibid., p. 47-50).



La « valeur travail » est, pour D. Ricardo, une commodité car elle ne permet qu’une approximation des prix relatifs des biens reproductibles dans un contexte de concurrence parfaite. En effet, soit une économie à deux biens (x1) et (x2) qui nécessitent respectivement (a1) et (a2) unités de travail par unité de bien produite (i.e. les « coefficients techniques » de ces deux productions), le travail étant rémunéré à un taux (w), les prix s’élèvent, respectivement, à :

Pour (x1) : p1 = a1w1 ; pour (x2) : p2 = a2w2.

En situation d’homogénéité du travail et d’efficience parfaite du marché du travail, on a : w1 = w2 = w. Dès lors, les prix relatifs ne dépendent plus de la « valeur travail », mais de la quantité de travail nécessaire à chacune de ces deux productions, autrement dit des coefficients techniques relatifs des deux productions, soit : 
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.

Lorsqu’on agrège au raisonnement la deuxième composante du prix, le taux de profit (r), le prix d’un bien est alors égal à son coût en travail (comme précédemment) majoré de la marge de profit du capital avancé (mark up). Une modification du profit a donc, maintenant, une influence sur les prix relatifs même si les coefficients techniques restent inchangés. Ainsi, si (x1) et (x2) exigent pour leurs productions respectives des durées différentes (t1) et (t2), avec (t1 > t2), et si (r) est le taux de profit pour la période de production concernée, les prix, en régime de concurrence parfaite (cf. supra) où w1 = w2 = w, deviennent :

Pour (x1) : p1 = wa1 (1 + r)t1 ; pour (x2) : p2 = wa2 (1 + r )t2 .

Les prix relatifs étant alors égaux à : 
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= (
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 ) (1+ r) 
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.

Dans ce cas, les coefficients techniques expliquent totalement les prix relatifs si et seulement si t1 = t2. Autrement dit, la théorie de la « valeur travail » ne peut pas rendre compte
des prix relatifs lorsque « le capital » (fixe comme circulant) et sa rémunération (le taux de profit) sont incorporés dans la production.



Conséquemment, c’est le principe de la proportionnalité entre la quantité relative de travail incorporée pour la production d’un bien et le prix relatif de ce même bien qui caractérise la théorie ricardienne de la valeur. Sur cette base, l’objet de l’Économie politique est de déterminer les lois qui règlent la répartition du revenu total entre la rente, les salaires et les profits [Ricardo, 1977, 21].

Le revenu national (γ) est distribué entre les trois classes sous la forme de rentes 5, de profits 5 et de salaires 5, soit : γ = R + P + W.

– Le taux de salaire (w) (ou prix du travail) a, pour D. Ricardo, un « prix naturel » et un « prix courant ». Le prix naturel du travail « fournit aux ouvriers les moyens de subsister et de perpétuer leur espèce sans accroissement ni diminution » (ibid., p. 81). Il dépend donc de la quantité et des prix des biens de subsistance nécessaires à l’entretien et à la reproduction de l’ouvrier et de sa famille et augmente lorsqu’il y a hausse des prix des biens/salaire (wage goods), et inversement. Le prix courant du travail est, lui, « le prix que reçoit réellement l’ouvrier, d’après les rapports de l’offre et de la demande, le travail étant cher quand les bras sont rares, et à bon marché lorsqu’ils abondent » (ibid., p. 82). Dans ce cas, l’offre de travail dépend du volume de la population active, alors que la demande de travail dépend du taux d’accumulation du capital conditionné par le taux de profit.

– La rente est « cette portion du produit de la terre que l’on paie au propriétaire pour avoir le droit d’exploiter les facultés productives et impérissables du sol » (ibid., p. 57). Elle résulte du mécanisme des rendements décroissants dans l’agriculture selon lequel le rendement du travail baisse à mesure qu’augmente la population, donc le nombre de travailleurs, dès lors que l’on est obligé d’exploiter des sols de moins en moins fertiles. Autrement dit, toute unité additionnelle de travail consacrée à l’agriculture rapporte un résultat effectif plus faible, l’accroissement du produit brut devenant de plus en plus coûteux au fur et à mesure de l’extension de la culture à des terres de qualité inférieure. Le prix de vente des produits agricoles est déterminé par la quantité de travail exigée dans les conditions de production les moins favorables, c’est-à-dire sur la dernière terre exploitée afin de satisfaire la demande, la moins fertile, ou « terre marginale », celle qui ne produit pas de rente pour une période (t) donnée. En (t), toutes les autres terres génèrent une rente égale à la différence entre la production de la terre considérée et le coût de production de la terre marginale.
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Le prix de vente du quintal de blé est fixé par les conditions de production sur la terre la moins fertile pour la période considérée (terre marginale). En (t1), la seule terre exploitée est la terre (A), le prix du quintal de blé est alors égal à 2 £ et il n’y a pas de rente versée au propriétaire de (A). En (t2), face à l’accroissement de la population, donc de la demande de blé, la terre (B) de moindre fertilité que (A) est mise en culture. La terre (B), « terre marginale » en (t2), a un produit plus faible que le produit de (A) (80 quintaux contre 100), illustration des rendements décroissants, et le coût de production d’un quintal de blé passe de 2 £ à 2,5 £. Le nouveau prix du quintal de blé en (t2) est de 2,5 £, prix unique puisque, en régime concurrentiel, il ne peut y avoir, pour une même période, deux prix pour un même bien. Cependant, le coût de production sur (A) demeure inchangé (2 £) alors que sa production est dorénavant vendue 2,5 £. La différence, soit 0,5 £ par quintal, est la rente que s’approprie le propriétaire de (A) en (t2), c’est une rente différentielle proportionnelle à la productivité marginale des terres. En (t2), il n’y a pas de rente sur (B). Le même raisonnement s’applique aux autres périodes : en (t3), le prix du quintal de blé est égal à 3,33 £, la terre marginale étant (C), les propriétaires de (A) et ceux de (B) percevant une rente, respectivement de 1,33 £ et 0,83 £ par quintal de blé, etc. En conséquence, il y a une tendance à la hausse simultanée de la rente et du prix du blé.






– Le profit est perçu par les capitalistes en proportion du montant des avances faites sous forme d’argent ou de capitaux immobilisés dans la sphère productive. Bien qu’il soit calculé comme un résidu (i.e. ce qui reste du produit une fois prélevées les rentes et payés les salaires), le profit est au centre de la dynamique ricardienne fondée sur l’accumulation du capital :


« Il est aussi impossible au fermier et au manufacturier de vivre sans profits, qu’à l’ouvrier d’exister sans salaires. Le motif qui les porte à accumuler diminuera à chaque diminution des profits, et il cessera entièrement quand ils seront tellement minimes qu’ils ne leur offriront plus un dédommagement suffisant de leur peine, et du risque qu’ils courent nécessairement en employant leur capital d’une manière productive. » (ibid., p. 106)






En résumé, le système est composé de trois catégories sociales :



- les travailleurs qui fournissent le travail et consomment la totalité des salaires en achat de biens de subsistance de première nécessité ou « biens/ salaire » (wage goods) ;


- les propriétaires fonciers qui fournissent la terre et consomment l’intégralité de la rente en « biens de luxe » (luxury goods) ;


- 
les capitalistes des secteurs agricole et industriel qui fournissent le capital et réinvestissent la majeure partie des profits, impulsant ainsi le processus d’accumulation.



Et ce système se dynamise par l’interaction de quatre lois :



- la « loi des rendements décroissants » dans l’agriculture [Ricardo, 1977, 59], laquelle renvoie à la rareté, la non-reproductibilité, et l’inégale et décroissante fertilité des sols (cf. supra) ;


- la « loi de population » [Malthus, 1980, 70-1] selon laquelle le niveau de population s’ajuste aux subsistances disponibles : « La croissance de la population est nécessairement limitée par les moyens de subsistance ; la population augmente immanquablement quand les moyens de subsistance augmentent ; et que le pouvoir multiplicateur supérieur de la population est réprimé, et la population effective maintenue au niveau des moyens de subsistance, par la misère et le vice. » Partant, la démographie joue un rôle de régulation dans le système ricardien [Ricardo, 1977, 66] ;


- la « loi des débouchés » de J.-B. Say (cf. supra) ;


- la « loi d’accumulation du capital » pour laquelle la recherche du profit constitue la raison d’être de l’accumulation du capital nécessaire à toute croissance de la production. Le profit est, ainsi, le régulateur du système en tant qu’il conditionne les taux d’épargne et d’accumulation, et qu’il guide les mouvements de capitaux vers les secteurs selon leurs « profitabilités ».



La dynamique macroéconomique ricardienne peut se résumer comme suit :


[image: 018]


À mesure que l’accumulation du capital s’accroît, le taux de profit tend donc à baisser constamment, selon la « loi de gravitation des profits » [Ricardo, 1977, 104], jusqu’à ne plus assurer que la reproduction simple du système, soit l’état stationnaire.

La dynamique du système ricardien peut être également exposée par le « modèle du blé » où le blé est à la fois la seule production et le seul facteur de production (semences et nourriture). Il est donc une mesure absolue de la valeur
dès lors que toutes les variations des salaires et des profits se répercutent simultanément sur les facteurs et la production, sans modifier son prix relatif. Chez D. Ricardo, le taux de croissance des équipements est toujours égal au taux de croissance de la force de travail, le capital étant égal au fonds de salaires, soit (O,W,K0,N) sur le diagramme suivant [Rosier, 1984, 107] spécifiant les deux courbes du produit agricole moyen ( 
[image: 019]

) et du produit agricole marginal ( 
[image: 020]

) :



Trois courbes de productivité de trois fonctions de production différentes satisfaisant à la condition des rendements décroissants du facteur variable (f′(N) > 0 ; f′′(N) &lt; 0) sont possibles :


[image: 021]


En (b), la thèse de Ricardo est totalement vérifiée car (Y), le produit agricole (en blé), croît à un taux dont la diminution s’accélère. Ce cas correspond aux pays de la zone tempérée, c’est-à-dire à fertilité importante (forte proportion de terres très fertiles) et à « géo-climatologie » favorable. En (c), les rendements sont aussi décroissants mais à un taux lui-même décroissant. Ce cas correspond aux pays des zones semi-arides, c’est-à-dire à faible fertilité (faible proportion de terres fertiles) et à « géo-climatologie » défavorable. Pour des raisons didactiques, le modèle qui suit renvoie à (b).
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Le taux de profit (r) est donné par le rapport : profits totaux sur capital investi, qui se limite au capital circulant, autrement dit le fonds de salaires, soit : (r) = 
[image: 023]

 = 
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 = – 
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- 1) . Si, comme précédemment, le taux de salaire est constant, soit (OW) = (K0N) = (KTN'), le taux de profit en blé varie comme la productivité marginale du « capital et travail », soit (AN). Pour un nombre (N) de travailleurs employés, la rente moyenne par travailleur est donnée par la longueur (AD) sur le graphique, la rente totale étant égale au rectangle (ABCD). Le taux de profit, pour (N), est égal à la productivité marginale du « capital et travail » (AN) moins le taux de salaire (K0N), le profit total étant ce qui reste une fois payés les salaires (0WK0N) et versée la rente (ABCD), c’est-à-dire (ABWK0). Tant que r > 0, les capitalistes accumulent (évolution de N vers N′), ce qui accroît les parts relatives des salaires et de la rente. (AN) se déplace vers la droite et, parallèlement, la productivité marginale du « capital et travail » et le taux de profit baissent jusqu’à ce que « l’état stationnaire » soit atteint, soit (AN = KTN') avec r = 0. En effet, en (N′), état stationnaire de l'économie concernée, le produit total est égal à (0FEN'), composé uniquement de rentes, (WFEKT), et de salaires (0WKTN').

Ceci peut être démontré algébriquement6. Soit (γ1) = production agricole exprimée en blé (axe des ordonnées) qui exige un capital (K1) limité, par hypothèse (cf. supra), au fonds des salaires soit (K1 = W1). La production ne dépend, pour D. Ricardo, que de la quantité de travail mise en œuvre, soit (N1).

On obtient alors γ1 = f(N1) avec f'(N1) > 0 et f′′ (N1) &lt; 0, soit une productivité marginale positive et décroissante (cf. graphique).

Le produit agricole requiert (a1) unités de travail par unité de blé produit, c’est-à-dire le « capital et travail » nécessaire pour produire une unité de blé sur la terre marginale.

Le montant des salaires réels est alors égal à : avec (w1) le taux de salaire réel exprimé en blé.
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[1]



Le stock physique de capital (K1) est égal au montant des salaires réels, soit :
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[2]



La rente annuelle réelle peut alors s’écrire :



[image: 028]


[3]



C'est-à-dire la production totale moins la production de la terre marginale.

La rente réelle moyenne par travailleur est égale à :
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) est donné par la longueur (AD) sur le graphique, la rente totale par le rectangle (ABCD).

Pour toute valeur de (N1), les profits réels annuels (Π1) sont un résidu : c’est ce qui reste du produit total, une fois prélevée la rente et payés les salaires, soit l’écart (AK0) et le rectangle (AK0BW) , autrement dit :
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[5]



Le prix nominal du blé est entièrement déterminé par le « coefficient technique » (a1), c’est-à-dire le « capital et travail » nécessaire pour produire une unité de blé sur la dernière terre cultivée, la terre marginale. Avec le principe de l’unicité du prix, il vient :



[image: 032]


[6]






où p1 (γ1 – R1) est la valeur de la production de blé moins la rente.

En remplaçant dans [6] (R1) par sa valeur donnée par [3], il vient :
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[7]






Autrement dit, le prix du blé est une fonction inverse de la productivité marginale du travail dans l’agriculture.

Les profits nominaux dans l'agriculture sont égaux à :
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[8]



Le taux de salaire nominal à :
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[9]






Et le taux nominal de profit à :
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[10]






En conséquence, le taux de profit varie comme la productivité marginale de (N1) et inversement au prix du blé et au taux de salaire réel.

Dans un cadre dynamique d’accumulation, donc une économie en croissance, D. Ricardo privilégie l’ajustement de l’accumulation du capital en fonction de (r)7. En exprimant [2] par la forme :
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Il vient :
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[11]






Conséquemment, l’emploi total augmente.

De [2] on obtient :
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[12]






Conséquemment, le montant des salaires réels augmente.

De [2′] et de [3] on obtient :
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[13]






Conséquemment, la rente totale augmente, dans la mesure où si :


[image: 041]


De [7], il vient :
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[14]









C'est-à-dire que le prix du blé augmente.

De [9], il vient :
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[15]






C'est-à-dire que le taux de salaire nominal augmente.

Enfin, de [10] il vient :
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[16]






C'est-à-dire que le taux de profit baisse (illustration de la « loi de gravitation des profits », cf. supra).

Ce « modèle du blé » illustre donc la thèse de D. Ricardo, selon laquelle dans le cadre dynamique d’une économie en croissance, le taux de profit baisse, de même que la part relative des profits dans le revenu total, alors que, simultanément, les parts relatives du travail et de la terre s’accroissent.




Cette démonstration n’est pas absolue, car si la hausse de (W) ne pose pas de problème (à un taux de salaire réel donné, le montant des salaires croît proportionnellement à N), il n’en est pas rigoureusement de même avec (R). En effet, soit la part relative des salaires égale à :
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[17]



En dérivant [17] par rapport à (N1), il vient :
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[17]



où [f N1 – N1 f'N1] = R1 (cf. [3]) ; autrement dit, tant que la terre génère une rente l’expression [f(N1) – N1 f'(N1)] est > 0, donc la part des salaires s’accroît à chaque augmentation de (N1).

La part relative de la rente est égale à :
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[18]



Dès lors que f ′(N1) = 
[image: 048]

est le produit marginal par travailleur (courbe du bas) et que 
[image: 049]

= est le produit moyen par travailleur (courbe du haut), le rapport 
[image: 050]

est donc égal à l'élasticité de la fonction de production qui représente les variations relatives de (γ1) correspondant aux variations relatives de (N1). En effe t, on a :


[image: 051]


Il résulte d’après [18] que (R) n’augmente que si la valeur absolue de ε, ε , diminue durant l’accumulation, autrement dit si l’écart entre la courbe du produit moyen et celle du produit marginal s’agrandit, que ces deux courbes de productivité soient linéaires, concaves ou convexes (cf. supra). Les rendements décroissants constituent donc une condition nécessaire mais non suffisante d’une augmentation de (R). Celle-ci ne se réalise que lorsque les rendements décroissent à un taux constant ou croissant. Ce n’est donc pas le signe des pentes de ces deux courbes qui importe, mais le taux de variation de la pente de 
[image: 052]

comparativement à celui de 
[image: 053]






Autrement dit, à mesure que l’accumulation du capital se développe, (W) et (R) haussent tandis que (P) baisse jusqu’à ce que son niveau ne permette que la « reproduction simple » du système. D. Ricardo conçoit donc la dynamique macroéconomique comme une attraction logique du système vers l’état stationnaire, cette évolution se faisant sans crise en raison de l’infaillibilité de la demande. Cette thèse est fondée sur l’approbation ricardienne de la Loi des débouchés, donc sur la double idée qu’une économie de concurrence parfaite tend systématiquement vers un équilibre de plein emploi et que les écarts par rapport au plein emploi se résorbent d’eux-mêmes.


En soulignant « qu’il n’est pas de limites pour la demande, pas de limites pour l’emploi du capital, toutes les fois que le capital donne quelques profits et que ces profits ne peuvent baisser que par suite de la hausse des salaires » (ibid., p. 259), D. Ricardo montre que tout « engorgement général » est impossible :



- d’une part, sur le plan macroéconomique, en raison du caractère illimité de la demande tant des biens de subsistances « pour le nombre croissant que le capital additionnel emploie » (biens à élasticité nulle) que des autres biens de consommation qui croît à mesure qu’augmente la productivité du travail (biens à élasticité forte). Toute hausse de production génère de nouveaux revenus qui forment les débouchés de la production additionnelle [Ricardo, 1977, 255] ;


- d’autre part, sur le plan microéconomique, car :


« (…) le producteur devient consommateur de ses propres produits, ou acheteur et consommateur des produits de quelque autre personne. Il n’est pas présumable qu’il reste longtemps mal informé sur ce qu’il lui est plus avantageux de produire pour atteindre le but qu’il se propose, c’est-à-dire pour acquérir d’autres produits. Il n’est donc pas vraisemblable qu’il continue à produire des choses pour lesquelles il n’y aurait pas de demande. » (ibid., p. 254)



– enfin, dans la mesure où toute thésaurisation prolongée du revenu, c’est-à-dire toute demande excédentaire de monnaie à conserver, est impossible :


« Il ne saurait donc y avoir dans un pays de capital accumulé, quel qu’en soit le montant, qui ne puisse être employé productivement, jusqu’au moment où les salaires auront tellement haussé par l’effet du renchérissement des choses de nécessité, qu’il ne reste plus qu’une part très faible pour les profits du capital, et que, par là, il n’y ait plus de motif pour accumuler. » (ibidem)








Le problème, ici, est que la rédaction de ces différents textes coïncide avec l’irruption, en Grande-Bretagne notamment, des premières crises générales. Comment, en conséquence, interpréter cette démonstration invariante, en dépit des faits, de la cohérence analytique d’un modèle censé rendre compte du fonctionnement du Capitalisme ?

Une explication est fournie par M. Blaug [1986, 182]. Elle consiste à dire que l’emprunt par D. Ricardo de la Loi de J.-B. Say ne signifie pas une impossibilité des crises générales de surproduction en raison de l’égalité absolue entre l’offre et la demande globales (i.e. que « toute offre crée toujours et instantanément sa propre demande ») mais l’impossibilité pour une économie parfaitement concurrentielle de s’écarter durablement du plein emploi :



« (…) quand un économiste classique affirmait l’impossibilité d’“engorgements”, il avait en tête, non les crises périodiques, mais la stagnation séculaire. Le système capitaliste pouvait-il absorber les accroissements continuels de la capacité de production sans se heurter aux limites inhérentes au système ? L'égalité de Say fournissait une réponse affirmative à cette question : avec des prix flexibles, le système tend effectivement vers un équilibre de pleine capacité. »



Et ce « grand écart » théorique est facilité par la méthodologie utilisée par D. Ricardo, mélange de statique comparative et de dynamique comparative à l’intérieur d’un cadre problématique et temporel précis qui permet, en favorisant l’analyse des conditions de l’Équilibre donc des permanences, d’exclure les crises structurelles, générales, donc les discontinuités susceptibles de survenir dans l'intervalle8.

Comme le montre P. Dockès [Ricardo, 1977, 7], D. Ricardo assimile les « crises » à des déséquilibres douloureux mais provisoires, en conséquence à la marge de son analyse qui n’a pas pour but d’étudier le processus (tâtonnant et discontinu) de recherche de l’Équilibre mais doit résoudre le problème suivant : « soit un état d’équilibre caractérisé par certaines relations entre les divers éléments du système, un élément se modifie, quel sera le nouvel état du système lorsqu’il aura retrouvé son équilibre ? » ; conception qui fait dire à J.-M. Keynes [1996, 250], que « l’on se trouve confortablement à l’abri dans un monde ricardien ».

Et c’est précisément là que se situe l’un des principaux apports de D. Ricardo à l’Économie politique, à savoir la construction d’un modèle de très grande portée heuristique, ce que fera également J.-M. Keynes au XXe siècle. En outre, les théories ricardiennes de la valeur et de la répartition ont le mérite de susciter d’abondantes discussions durant lesquelles est produit, par d’autres économistes classiques, principalement T. Malthus et J.-C. L. Simonde de Sismondi, le concept de demande effective, fondement même des théories des crises économiques.
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